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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Ordures et dechets
Question écrite n° 44592

Texte de la question

M. Jacques Floch appelle l'attention de Mme le ministre de l'environnement sur l'interdiction d'exporter les
dechets toxiques des nations industrialisees vers les pays en voie de developpement. En effet, les pays
industrialises du Nord subventionnent les nations du Sud pour qu'elles hebergent les dechets generes par leurs
industries. Ce commerce, qui se poursuit encore a l'heure actuelle, est a la fois injuste et nuisible a
l'environnement. En 1989, plus de cent gouvernements ont signe la convention de Bale, destinee a controler ce
commerce. En 1995, ils adopterent enfin un amendement a cette convention, lequel interdisait definitivement les
exportations de dechets toxiques des pays de l'OCDE vers les autres. Cet amendement a la convention de Bale
doit a present etre ratifie par les deux tiers des gouvernements signataires pour etre incorpore dans la legislation
internationale. Et, a ce jour, pas un seul gouvernement ne l'a ratifie. En consequence il lui demande de bien
vouloir lui faire connaitre les mesures qu'elle envisage de prendre sur ce sujet.

Texte de la réponse

Madame le ministre de l'environnement a pris connaissance avec interet de la question posee par l'honorable
parlementaire concernant les exportations de dechets toxiques des nations industrialisees vers les pays en voie
de developpement. Les transferts transfrontaliers de dechets toxiques sont regis par la convention de Bale sur le
controle des mouvements transfrontieres de dechets dangereux et de leur elimination. Cet instrument
international qui permet le controle des flux de dechets a ete ratifie par plus de 100 pays, dont la France. Les
parties a cette convention ont decide d'interdire apres le 1er janvier 1998 les exportations de dechets dangereux
des pays membres de l'Organisation de cooperation et de developpement economique vers les pays tiers.
L'Union europeenne ayant elle-meme ratifie la convention de Bale, cette interdiction s'impose au reglement
europeen no 259/93 concernant la surveillance et le controle des transferts de dechets a l'entree et a la sortie de
la Communaute europeenne. Elle est deja en vigueur pour les dechets a eliminer. Pour les dechets destines a
etre valorises, la modification du reglement no 259/93 est en cours et devrait etre applicable au cours de l'annee
1997 suite a l'accord politique intervenu sur le texte modificatif lors du conseil des ministres de l'environnement
des 9 et 10 decembre 1996.
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